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Relative  au  droit  de  Pétition , if  qui  fixe  les  cas 
où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convocation 
de  la  Commune. 


Donnée  à Paris,  le  22  AJai  1 79  1 * 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confli- 
tutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  . A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l'As  s emblée  Nationale, 
des  ia  ér  18  Mai  1791- 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

Le  droit  de  pétition  appartient  à tout  individu  & ne  peut 
être  délégué  ; en  conféquence , il  ne  pourra  etre  exerce  en 
nom  collectif  par  les  Corps  électoraux , judiciaires  , admi- 
niftratifs  ni  municipaux , par  les  lèétions  des  communes 
ni  les  focFtés  des  citoyens.  Tout  Pétitionnaire  lignera  fa  péti- 
tion ; & s’il  ne  le  peut  ou  ne  le  fait,  il  en  fera  fait  mention 
nominativement. 

II. 

Les  alfemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordon- 
nées , provoquées  & autorifées  que  pour  les  objets  d admi- 
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niftration  purement  municipale  , qui  regardent  les  intérêts 
propres  de  la  commune  : toutes  convocations  & délibérations 
des  communes  & des  Testions  fur  d’autres  objets , font  milles 
& inconftitutionnellcs. 

I I I. 

Dans  la  ville  de  Paris  , comme  dans  toutes  les  autres 
villes  & municipalités  du  royaume , les  citoyens  actifs  qui , 
en  fe  conformant  aux  règles  prefcrites  par  les  loix , deman- 
deront le  raffemblement  de  la  commune  ou  de  leur  feétion , 
feront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  figné  d’eux, 
& dans  lequel  fera  déterminé , d’une  manière  précife  , l’objet 
d’intérêt  municipal  qu’ils  veulent  foumettre  à la  délibération 
de  la  commune  ou  de  leur  feétion  ; & à défaut  de  cet  écrit, 
le  corps  municipal  ou  le  préfident  d’une  feétion  ne  pourront 
convoquer  la  fection  ou  la  commune. 

i y. 

La  commune  ni  aucune  des  feétions  ne  pourront  déli- 
bérer fur  aucun  objet  étranger  à celui  contenu  dans  l’écrit 
d’après  lequel  leur  raffemblement  aura  été  ordonné. 

V. 

Les  délibérations  des  communes  ou  des  feétions  de 
communes  raffemblées  conformément  à la  loi , feront  regar- 
dées comme  nulles  & non  avenues,  fi  le  procès-verbal  ne 
fait  pas  mention  du  nombre  des  votans. 

Y I. 

Dans  les  villes  où  la  commune  fe  réunit  par  feétions , 
les  affemblées  des  feétions  pourront  nommer  des  commiffai- 
res  pour  fe  rendre  à la  maifbn  commune , & y comparer  & 
conflater  les  réfultats  des  délibérations  prifes  dans  chaque 
feétion  , fans  que  les  commifTair.es  puiffent  prendre  aucune 
délibération  , ni  changer , fous  aucun  rapport , le  réfultat  de 
celles  prifés  par  chacune  des  feétions. 

Y I I. 

Si  les  feétions  ne  fe  font  pas  accordées  fur  les  objets 
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fournis  à leur  délibération , les  commiffaires  réduiront  fa  pro- 
pofition  fur  laquelle  il  y aura  diverfitc  d’opinion  , de  manière 
qu’elles  puifîent-  délibérer  par  oui  ou  par  non.  La  queftion 
fera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  fedions  par  leurs  commif- 
faires , & le  dernier  réfultat  fera  déterminé  par  l’avis  de  la 
majorité  des  votans  dans  les  fedions. 


y ï i ï. 


Des  que  l’objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé , les 
communes  ou  les  fedions  de  commune  ne  pourront  plus 
relier  affemblées , ni  s’affembler  de  nouveau  julqu’à  ce  qu’un 
nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particuliers  de  la  commune, 
& préfemé  dans  les  formes  prefcrites,  n’amène  une  convoca- 
tion nouvelle. 

IX. 

Toutes  délibérations  prifes  par  les  communes  ou  par 
leurs  fedions,  fur  d’autres  objets  que  ceux  dont  i’efpèce  efi 
déterminée , ou  fans  avoir  obfervé  les  formes  qui  font  pref- 
crites par  la  préfente  loi , feront  déclarées  nulle  s par  les  corps 
municipaux,  ou  à défaut , par  les  Diredoires  de  Département. 

X. 


Les  Municipalités  prononceront  fur  la  régularité  & la  légi- 
timité des  demandes  en  convocation  de  communes  ou  de 
fedions.  Les  réclamations , s’il  y en  a , feront  portées  au 
Dire  do  ire  de  Département , qui  y ftatuera,  faufie  recours  au 
Corps  légiiïatif. 


X I. 


Dans  les  villes  &.  dans  chaque  municipalité , il  fera  par 
les  officiers  municipaux  , défigné  des  lieux  exclufivement 
deffinés  à recevoir  les  affiches  des  loix  & des  ades  de  l’auto- 
rité publique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  des  affiches 
particulières  dans  lefdits  lieux , fous  peine  d’une  amende  de 
cent  livres , dont  la  condamnation  fera  prononcée  par  voie 
de  police. 

X î L 

Les  loix  que  les  Municipalités  recevront  par  la  voie  des 
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adminiftrations  de  Departement  & de  Dilîriél,  feront  dans 
les  villes  Élues  à haute  voix  par  le  Greffier  municipal , à la 
porte  de  iamaifon  commune  , & dans  les  bourgs,  ou  villages, 
à la  porte  de  i’éerl ife. 

X I I L 
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Aucun  citoyen  & aucune  réunion  de  citoyens  ne  pour- 
ront rien  afficher  fous  le  titre  d’arrêtés , de  délibérations,  ni 
fous  toute  autre  forme  obligatoire  & impérative. 

x i y. 

Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  fous  un  nom  collec- 
tif ; tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  à une  affiche  , 
feront  tenus  de  la  ligner. 

X V. 

La  contravention  aux  deux  articles  précédens , fera  punie 
d’une  amende  Je  cent  livres  , laquelle  ne  pourra  être  modérée, 
& dont  la  condamnation  fera  prononcée  par  voie  de  police. 

Mandons  & ordonnons  à toits  les  Tribunaux , Corps 
adminifratifs  &:  Municipalités  , que  ces  préfentes  ils  faffient 
tranferire  fur  leurs  regifires , lire  . publier  & afficher  dans  leurs 
relions  & départemens  relpeélifs , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & Lit  con- 
trefigner  cefdires  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appo- 
fer  le  Sceau  de  l’Etan  A Paris , le  vingt- deuxième  jour  du 
mois  de  mai,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
& de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcelfées  du  Sceau  de  l’État. 


Certifié  conforme  à b original. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


